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LE PRIX DU PAIN 
o o o o o o o o 

L a h a u s s e s ' a c c e n t u e 
0 0 d a n s le N o r d 0 0 

o o o o o o o o 

Nre prévis ions n'ont pas tardé à se rea 
User. 

fcn s ignalant , c e s jours derniers, la réso
lution conwih'.i' de» maires de trois grandes 
viUe-> cJu Nord, décidHnt de supprimer la 
taxation Ou prix du pain, pour la isser au 
commerce de la LSiiulangt^ie le libre jeu. de 
la concurrence, nous avons exprime *a 
crainte de voir celte mesure libérale su iv i e 
d'elteU dianiélralemenl opposée au but que 
s e s uuleurs s'étaient proposé. 

L'événement vient justif ier-aujourd hui 
n o s mipiehensions . 

Certes, nous n ignorons pas que La taxe 
étabûe ; o r les municipalités est s implement 
oficie - •. et qu'aucune sanct ion pénale ne 
peut frapper ie$ boulangers qui s e reïusenl 
à l'appliquer. 

Elio constitue néanmoins une directive 
g é n é i a k , susceptible de faire pratiquer un 
prix normal, sous le contrôle d e l'opinion 
.et profitable aux consommateurs . 

Les bienfaits de !a loi donnant aux maires 
le droit de axer le pain se sont manifestés 
p a i l u r ' depuis sa promulgation, qu,» n e date 
.pas d'hier, puisqu'elle remonte au 19 juillet 
4791. 

En renonçant à ce droit légal, de porté* 
p u r e m e n t indicative, nous en cohvenons ,des 
inaires animés de la volonté de faire baisser 
l e corti de la vie dans notre région, par la 
libre concurrence, ont ouvert la porte, con
trairement à ieurs excel lentes intentions, s 
l a ruée de tous tes appétits. 

Nous devons faire observer que d a n s le* 
trois xilles où la suppress ion de la taxe fui 
décidée, le kilo de pain monte s a n s délai, 
à partir de lundi, de 1 fr. 20 à 1 fr. 25 et ce 
n'est sans doute pas le dernier échelon d> 
l'onéreuse échelle ! 

Pour expliquer cette subite augmentat ion 
.\ Lh.e. Roubaix, Tourcoing, les patrons 
boulangera assoc iés font valoir que le coût 
des lai ines est passé, cette semaine , de 1ST» 
ù 12a f iancs. 

Cet argument n'est peut-être pas & l'abri 
«Je toute critique, car mercredi dernier, au 
Marc ne de. Lille, les farines de première 
marque, étaient vendues 1Z8 francs. Et que) 
es t le patron boulanger qui oserait se vantei 
de ne livrer à ses cl ients qu'une panifies 
tion de j'irines de première marque ? Tous 
l e s es tomacs délabrés protesteraient contre 
cette audacieuse assert ion ! 

Nous ne voulons pas toutefois ergoter sur 
cette question, .sachant que les boulangers 
de Liiie et de notrv regioja, ne peuvent être 
renoue responsables d u n e situation, qu'ils 
sont probablement les premiers a déplorer 

l ^ s coupables sont ailleurs. 
Maigre ' l e s pompeuses déclarations de. M-, 

Chéron. ém ai l iées de fleurs de rhétorique 
m o i n s précieuses que cel les dé Me, la ré 
coite de celte nourricière céréale a été défi 
cil.'/ire en France et il a fallu faire appel au> 
envois de l'étranger. 

Nos cult ivateurs des Flandres, du Cam 
l-ré?is et de tout notre pays , ont fourni. 

n courage -acharné, c la irvoyant et 
• • le, un admirable effort de produc

tion, l î î ne sont pns des accapareurs de bit 
nt le mou ent propice de liquidai 

îcur •'-xk, è gros bénéfices. 
! • auteurs responsables de la cherté du 

pain • t-.nit les aigrefins de tout poil pro 
• La rareté du blé en France pout 

, < • . nu moyen d'importations ou d'ae 
•-.'•• n^nts, des tlots d'or d a n s leurs cof 
,. - la spéculation. 

('.est cl'.e qu'il faut étrangler ! 
M rette o u v r e de grande envergurt 

• . et salvatrice no peut ftlne accomplie 
par ; Maires lea mieux inlenfionnés, ni 

.••t de boulangers affolés à la 
vui •• la hausse croissante du prix des-
l 

( '• ..' au gouvernerru-nl qu'elle incombe 
S i ' tarde à prendre les mesures qui s'im 

pos-r-i t. nous verrons bientôt le pain inae 
cess ib le aux ramilles ouvrières . 

E. POLVENT. 

Le Krach Anvers-Paris 

La Renaissance = 
Carillons du Nord 
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En août dernier, sur l'Initiative de son dévoué 
maire, Ernest Couteaux la municipalité aman-
dinoi.se organisait, a l'occasion des Fêtes de la 
Renaissance, de Saint-Amand, une brillante fête 
des carillons, la première du genre donnée en 
France, qui obtint un énorme succès. . -

Du haut de, la vieille tour abbatiale, qui se 
dresse, lourde et massive, sur 'a Grand'Plaee, 
M. Jef Denyn. l'émlnent carillon neur malinois. 

un artiste d'élite M. Paul Hetuin, professeur a 
l'Ecole Nationale de Musique, chaulait tous les 
jours a l'heure de midi, les refrains enlevants 
et mélodieux du terroir. Qui n'a entendu dortX. 
le Cambrésis, retentir les notes .allègres des 
» Enfants de Martin », chant pdmrn'-r nimé de 
toutes'les populations des rives de l'Escaut t 

La guerre vint, hélas qui en K-du -«nt in 
ccauette cité en un- amas de cendres,, n'épargna 

L'Hôtel de Ville de Cambrai, où se trouvait le carillon et, — en médaillon, — 
M. Paul HÉTUDf, te carillon neur. en face de son clavier 

Paris , 21. — Au début de l'audience de ce 
jour. M* Torrès présente, le témoin, Lecoin 
c o m m e un anarchis te convaincu. Ce dernier 
fait un éloge de Germaine Berton, probe, hon
nête, dés in lér t s sée . ne vivant pas du tout 
de « tapage ». Elle quitta volontairement le 
v Libertaire ». 

M. l'avocat généra! Sens-Olive demande 
a n ' t é m o i n s'il sait" cornaient Germaine Ber
ton l'a qualifié lui, Lecoin, -dans une d e se» 
lettres. 

— Cela n'a p a s d'importance, répond M. 
Lecoin. 

— Germaine est partie de chez nous , elle 
était l ibre ; si elle a dit sur moi, sur nous, 
d e s choses douloureuses , noue n e - lui en 
tenons pas rigueur. 

I L E S T F A C I L E D E D I R E I 
,« A S S A S S I N » 

S n terminant, M. Lecoin, s 'adressent à 
l a partie civile, .déc lare .qu'il n e traduira 
p a s devant lee tribunaux bourgeois les Ca
melots du Roy qui voudront les attaquer. Ils 
s e défendront eux -mêmes . 

' Maie voici que M" de Roux veut répondre. 
On entend ces mots : Assass in et einfanl 
a s saes iné ». 

Aussitôt M. Lecoin, qui a auss i mal com
pris que l 'assistance, car M* de Roux crie si 
fort qu'on ne l'entend plus dire « Assass in ». 

* — .Si v o u s voulez me traiter d'assass in . 
sortez d'ici, sortez ! M .l'avocat iRumeurs) . 

Le président P r e s s e r a retire la parole à 
M* d e Roux qui, du reste, continue quand 
m ê m e de parler d a n s le bruit. 

— Je n'ai p a s dit a s s a s s i n , affirme M* de 
Roux. 

a juste titre appelé le « Musicien Céleste », don-. 
na un concert, véritable apothéope des grandes 
réjouissances publiques, qui restera - a jamais 
mémorable parmi la population de la laborieuse 
cité. 

Cette Tète inoubliable allait-elle" être le point 
de départ d'une renaissance attendue par tous 
les mélomanes du Nord' de la, renaissance des 
carillons anciens, qui font la 'fftbfre de nos vieil
les cttés septentrionales ? Tout porte à le croi
re... 

Dans les plaines des Flandres françaises et 
belges, la grosse voix des cloches se tait déjà 
entendre, eux jours de feu =• de deuils, d'a'le-
gresse ! IJI tradition. Interrompue par la guerre, 
a repris ses dro>'ts. Sous le cfc»ï brumeux du 
Nord, la* cloche» chantent ou pleurent selon les 
cîrctnstnncca"."î.ês « a m a n s Matrtfe 'renaissent 
dans leurs antiques breffrois. 

Saint-Quentin, qui a souffert toutes les hor-, 
reurs de la uuerre, n'a'pas'.vôu^u Tinn^lus^réstér-' 
en arrière Depuis longtempVdéj&y sbnucaiirion 
reconstitué lance sur les-ruines encore amon
celée?, ses notes d'allégresse et de confiance en 
l'avenir. " . . . . . . , ^ 

Comme la plupart des grandes cités du Nord. 
Cambrai possédait, avant-guerre, en outre des 
légendaires «. Martin-et Martine ». un carillon 
qui. du h mit de l'Hôtel de Ville actionné par 

f ADMINISTRATEUR D'UNE SOCIÉTÉ 
D'ARMEMENTS A ÉTÉ ARRÊTÉ 

Paris, UL — La nouvelle de l'arrestation de 
"M. Nagelmakers, administrateur de la Société 
d'arinemt DIS. créancière de la Transocéani
que, a produit, a Paris, une assez vive émo
tion. 

Né en 1S7S. à Paris, d'origine belge, M 
Hené Nagelmakers es; le fils de l'un des ton- , 
dateurs de la Compagnie îles wagons-lite, lui 
niérnô administrateur de cette société. Il fait 
partie de nombreux cercles. Il avait épousé 
l a fille, aujourd'hui dêcédée de sir Davidson 
Dalziel, membre de la Chambre des Commu
nes , qui joua un rôle important dans la ré 
cente transformation de la. Compagnie. 

Au cours des perquisitions opérées au d o 
mici le particulier et dans les bureaux de 
M. Nagelmakers, de nombreux documents 
ont été saisis M Nagelmakers a choisi M« 
Moutel pour défendre ses intérêts. 

M Nagelmakeis a été conduit cet après-
midi devant M Raisin. 6ubs"-itut du Procu
reur de !a Republique, qui l'a interrogé en 
présence de son avocat. 

DOMMAGES DE GUERRE 
Paris Zl — Le~ Comissions spéciales d'ar 

ronJissement de constatition et d'évaluation 
des dommages de guerre ci-apres designées ont 
été sur avis du ministre des régions obérées di
visées a nsi qu'il suil : 

Département du Pas-de-Calais. — Commission 
d'Arras Trois sections. 

Commission de Bcthune : Trois sections. 
Soin nommes presideiius des Commissions spé-

cinles d'urondi-seinem de conslataUon et déva
luation des dommages de guerre de : 

Arras : M. Diipuiey. Substitut du Procureur 
de la Républ que a A.rras — Bélhune M. Sin
ger, juge ati tribunal de première instance de 
Sl-Pol-sur-Ternoi^e 

Siint nommés présidents supplé«nts ft Arras . 
J M Deln'ouche concilier de Préfecture du 
pas-de-Ca aU . 2. M. Potentier ancien gref
fier du tribunal civil de Doullens. — Bétbune 
1 M Lallier. ancien principal clerc d'avoué : 
g M Phiiitt, conseiller de Préfecture du Pas-
de-Calais. 

Loufoquerie 
ministérielle 

»;. 
M. C h é r o n c h e r r e t 

Alors que tant de questions sociales impé-
rieuees. solliciteni et doivent retenir l'atten
tion du Gouvernement, pour parer a une si
tuation menaçante chaque jotir rendue an
goissante, en particulier par la hausse crois
sante du c o û t . de l'existence, sans parler 
d'autres problèmes d'intérêt général appelant 
une solution urg2nte. M. Chéron,"ministre de 
l'Agriculture, passe 6on temps à examiner, 
sou6 son regard souriant et sa barbe opu
lente, déjà neigeuse, les modifications à ap
porter à l'uniforme des lieutenant! de louve-
tarie ! ! • 

Cette capitale réforme, dont personne assu
rément, ne supposait la nécessite n'a pas 
échappé à la vigilante sollicitude de notre mi
nistre agricole. Il a consacré plusieurs se
maines à en étudier tous les détails avec 
minutie, s'entnurant à cet effet de hautes 
compétences, très coûteuses au budget natio
nal.Après mûr examen et longues réflexions il 
vient de fixer son choix, qui o o u s «et révélé 
par un long décret paru au * Journal officiel t 
du jeudi 20 décembre. 

Voici les principales et. suggestives disposi
tions de ce décret inattendu e t dont l'impor
tance est indiscutable . 

« Lee articles 21 et 22 de l'ordonnance 
royale du 20 août 1814, fixant l'uniforme des 
lieutenants de louveterie sont modifiés ainsi 
qu'il 6uit : 

« Vareuse drap bleu louvetier à col ouvert 
avec revers et poches à soulflets ; sur un pli • le 
la poche droite de poitrine est épingle I insigne 
spécial de lieutenant de louveterie. t*t insigne 
figure une tête de loup traitée en médaille dorée 
mat avec, en exergue une courroie de châs«e 
émaillée bleu portant l'Inscription : « Le lieu
tenant de louvetorie » e ndoré. 

Le galon est un large galon soubise de soie 
r.oire en forme de nœud simple. Le bouton. de 
métal bronzé mat porte en relie! une tête de 
Icup de face. 

Le gilet est en drap bleu louvetier avec pe
tits boutons du même modèle que ceux de la 
vareuse. 

Le pantalon et la culotte de cheval sont .en 
drap bleu louvetier avec une large bande de 
drap noire • 

Le képi également du même drap est garni 
d'une sou'ache de soie notre surmontée d'un 
galon soub<se du même modèle que celui placé 
-sur les manches de la vareuse. La fausse jugu
laire est en galon métal doré. -

La bombe, qui remplace le képi pour la tenue 
de chasse, est une bombe de veneur en velours 

Le couteau de chasse est en métal argenté. 
Le ceinturon de cérémonie est en soie. Dieu 

foncé, avec, aux médaillons, les insignes de 
lieutenant de louveterie. 

F.n tenue de service les lieutenants de lou
veterie portent le «efntiiron:baiidriw en cuir 
feuve du modè'e des officiers- de l'armée • 

On croriait rêver en lisant ce décret qui 
parait empr"nté à une revue comique de fin 
d'année, mais c'est pourtant la vérité, attestée 
par r « Officiel » 

Sinistrés, soye.7 heureux et tranquilles I Les 
loups voraces seront bien gardés, grâce au 
nouvel uniforme coupé et cousu par M. Ché
ron. qui vei l le e u t v o n s l — E. P . 

pas plus t'Hôtei d e Ville que ses 37 cloches 
séculaires. « Martin et Martine • lâchèrent leur 
marteau. Les cloches du carillo se turent, et 
de l'Hôtel de Ville, monument historique le plus 
connu de la région, il ne resta que des ruines 
branlantes et îézardéos, criblées des mille éclats 
de la mitraille, destructrice. 

Cinq années se sont écoulées depuis lot» t 
Cambrai va-t-elle rester privée de ses biens les 
plus précieux rappelant les grands épisodes, de 
sa glorieuse histoire T Cambrai va-t-elle perdre 
Martin,'Martine et son célèbre carillon î . . Il ne 
peut en être ainsi !... • 

Dans sa dernière réunioi, le CnmHA «l'initia
tive a décidé de s'occuper, au cours de VA»* 
de 1924. de3 moyens à prendre pon>- concourir 
a la réfaction du carillon de l'Hôtel de yiiu> et. 
a**«r i s» reron^Hil'on o»o« ~)*«>»i> • • • t < l p 
harmonieuse. L'heureuse InH-'atire des Ami» de 
Camhrai 'doll Hrti encours ?*?. Motts sommes 
même ,persuadés -que ,'a Municipalité earnbrê-
sienne.ne-aertaissera:r>avdmrBncer et s'efforcera 
de'repdre h la «'reine'de'ta bafisfé ».un de ses 

.plus-'tvpioues attraits. Bergues: Saint-Amand. 
Saint-Quentrn ont" leur carillon. Cambrai aura 

Ibienlftt"retrouvé le sien qui, dans les plsmes fé
condes du Cambrésis, lancera ses notes de gaîfé 
et chantera sa renaissance h tous les échos 1 

Marcel POLVEWT. 

Pas de grâce 
pour Del val 

1 — i . ; . 

I l s e r a g u i l l o t i n é 
Toulon, '21. • — M» Henri Brun, avocat au 

barreau de Toulon, qui défendit le bandit 
Marcellin Oelval devant les assises du Var, 
et M» de Lestolle, avocat au barreau de Saint-
Omer, qui fut chargé de la défense de Delval 
devant les a s s i s e s .du Pas-de-Calais, avalent 
fait transmettre au président de la Répu
blique un .-ecours en grâce du criminel deux 
fois condamné à mort. 

Le chef de l'Etat a reçu, lundi après-midi, 
M« Henri Brun, qui lui a exposé les raisons 
lui-paraissant militer en faveur de l'atténua
tion de la responsabilité du coupable. 

On annonce que le chef de l'Etat a rejeté 
ce recours en grâce. 

Delval, assassin de M. Blanc, directeur de 
la police d'Etat de Tot lon . et des gendarmes 
Petite et Cabuzel, à Auchy-iee-La Bassée, doit 
être exécute*demain à Toulon. 

UNE GRANDE ASSEMBLÉE 
DE L'OFFICE DES MUTILÉS 

Paris, 21. — L'assemblée plénière de l'Office 
national des mutilés et réformes de la guerre 
vient de tenir sa deuxième session annuelle à 
l'Hôtel des Invalides, sous la présidence de M. 
Lebrun, sénateur. 

L'assemblée a donné son approbation au pro
jet de budget primitif de l'Office national pour 
l'exercice 1924. -

Ce document, comme les précédents, com
porté des crédits destinés aux- écoles de réédu
cation professionnelle des mutilés et des veuves; 
aux comités départementeaux des mutilés ; aux 
bourses et secours-d'études ; aux prêts d'hon
neur ; aux subventions en faveur des œuvres et 
collectivités diverses qui s'occupent des pension
nés de la guerre ; aux habitations a bon marché; 
aux machines a coudre pour les veuves de 
guerre ; aux machines a écrire pour les aveu
gles de guerre, etc.-. 

Des témoins ont fait l'éloge 
de Germaine Berton 

Ils ont rappelé les agressions des Camelots du Roy 
•:; et l assassinat de Jaurès à l audience d'hier ::: 

CONSEIL SUPÉRIEUR 
DES 

RETRAITES OUVRIÈRES 
Paris, 21. — M. Albert Peyronnet, ministre du 

Travail, a ouvert ce matin la session annuelle 
du Conseil supérieur des retraites ouvrières . Il 
a passé en revue les diverses questions que sou
lève l'application de >a loi des retraites a la 
veille du vote par la Chambre, du projet de loi 
sur les assurances sociales et a signalé les bien
faits de cette loi'. 

M. Elby, sénateur, a été élu vice-président du 
Conseil supérieur. 

PAR TELEPHONE AVEC LA SOMME 
Amiens, 21 — On construit actuellement, 

dans la Somme, s ix grands circuits télépho
niques : de Paris à Péronne, MOndldier. Ab 
beville ; d'Amiens k Douai ; de Péronne à 
Cambrai et d'Amiens au Havre. En 1924, trois 
autres circuits seront construits : Amiens-
Arras ; Amine-Béthune ; Amiens-CreU. 

M O U T E T P A R L E D E S A G R E S S I O N S 
D E S C A M E L O T S D U R C Y 

Marius Moutet, député du Hhône, vient ra
conter l 'agression dont il fut vict ime de la 
part d e s camelots du roy. Marins Moutet ra
conte les c irconstances dans lesquel les M. 
Caillaux et lui-même lurent at taqués par de 
nombreux camelots du roy. Il est ime que de 
telles pratiques entraînent de continuelles 
représai l les et que les doctrines de violence 
et d e provocation peuvent engendrer , chez 
des esprits faibles et en quelque sorte irres 
ponsables , c o m m e celui de l'accusée, d e s 
actes que l'on ne peut prévoir (sensation). 

— L E T Q C W N D E L A D E F A I T E 
J i " Torrès et Cajnpinchi s'interpellent. 
— N e parlez pas à la cai i lonnade, M* 

.Torrès. Votre .vo ix , 'm'ème èri sourdine, est 
c o m m e un ' toc s in : (Rires) . ' • ' ' 

— Oui, répond M° Torrès, le tocsin de vo
tre défaite (mouvement , rires). - ' 

Comme la partie civile, s 'adressant à Ma
rius Moutet, le compare à un « passant ,qui 
v a dans la rue et apporte son témoignage », 
Moutet interrompt : 

— Oui, un passant qui reçoit des coups. 
Plus tard. Moutet affirmera que M.' Char

les Maurras a pris la. resi>onsabiIité « de* 
corrections à doses modérées » infl igées à 
Vichy . 

M Henri Christin, qui fut également frap
pé par les camelots du roy succède à Ma
rius Moutet. 

LE GENERAL SARRAIL NE VEUT 
PAS FAIRE DE SCANDALE 

Puis c'est le général Sarrai | , qui com
mence par dire qu'il ne veut pas [aire de 
scandale . 

Un juré lui demande : « V eut-il d e s tracte 
de 1' « Action Française » distribuées dans 
1 armée pendant la guerre » 

Le général Sarraii répond qu'il y en eut 
c e r t a i n e m e n t 

M* Campinchi tient à saluer, en le général 
Sarraii , le défenseur de Verdun. 

— Dites ça à 1' « Action Française », re
pond M» Torrès, elle a besoin de l'appren
dre. (Rires et rumeurs) . 

Mais voilà l'accusée qui veut parier. 
Elle tient à expliquer que si elle a traité 

la France de marâtre, c e s t parce qu'elle a 
appris pendant la guerre à haïr ce qu'on lui 
avait uppris à a imer. 
O N R E P A R L E D U C R I M E D E V I L L AIN 

Le député André Berthon parle d e s agis 
s e m e n t s de l* » Action Française » ; l'avocat 
de la famille Jaurès , M' Boncourt, député, 
vient ensuite à la barre. Il reprend tout "e 
procès du meurtrier Villain. Les articles du 
journal des royal istes ont eu une action cer
taine sur le cerveau afiaibii de V illain ; d'au
tres journaux, s ignale le témoin, ont agi 
également sur ce malingre de l'esprit et M» 
Boncourt, répondant à M* Torrès, dit : Le 
prolétariat a' été profondément étonné de 
l'acquittement de Villain. 

La mort de Jaurès est restée profondément 
gravée d a n s la c lasse ouvrière. 

E M I L E N O Ë L E T M A R C E L C ACHTN 
D E P O S E N T 

M. Emile N o t l , publiciste à Tours , fait un 
portrait flatteur de Germaine Berton, si
gna le s o n amour pour l e s petits enfants . 
L'accusée le remercie et le prie de trans
mettre s e s amit iés à tous s e s camarades de 
Tours et tout particulièrement a, ceux de la 
Libre-Pensée. 

— Je n'y manquerai pas , Germaine, ré
pond le témoin. 

Cactiin apparaît. Le chef du parti commu
niste dit n I A c lasse ouvrière n e pardon
nera' jamais à I' « Action Française » 
d'avoir attaqué et diffamé Jaurès^ 

Lorsqu'il s e produit des incidents violents, 
je dis, poursuit le député de Paris , que ot 
sont des faits inévitables. 

M' de Roux pose a lors la quest ion sui
vante . «« Le Parti communis te répudie-t-il 
la violence T •> 

Cachin. — Non ; le parti communiete ne 
répr«iie pas la violence. 

m QUE TROUVE-T-ON, UN JOUR, 
CHEZ MARIUS PLATEAU ? » 

Après une déposition de Marc Sangnier, 
déposition qui ne touche le procès que de 
loin. M. G'ienvu, secrétaire général de la 
l i g u e des Droits de l'Homme, est introduit 

M» Torrès. — Le témoin peut-il nous dire 
ce qui a été trouvé chef M. Marius Plateau 
lors de 1 affaire des panoplies t 

A c e s mots , M* Campinchi proteste con

tre ces questions, qui sont posées à d e s 
témoins appartenant aux partis politiques 
adversaires de V « Action Française ».. 

« A T T E N T I O N , M M . L E S J U R E S » , 
D I T L ' A V O C A T G É N É R A L 

M. Guernu. rappelle" ce qu'il sait de l'af
faire d u « complot royaliste ». H cite les 
observat ions qui' accompagnaient certain-* 
n o m s inscrits sur les fiches trouvées chez 
Marius Plateau. 

' Lorsque M. Guernu eut termine, l'avocat 
général s e lève : Il m'a fallu • une force de 
caractère très grande pour n avoir pas pris 
plus souvent la parole durant ces débats , 
mais''je n e puis laisser passer ces déclara
tions s a n s protester et vous mettre en garde 
mess i eurs l e s jurés. S'il y a eu un dossier 
d e cd,nplot, c e doss ier n'a dû être connu de 
personne. H es» s e c r e t Je fais donc les plus 
grandes réserves sur les déclarations du 
témoin. 

Des altercations s e produisent ; finale
ment, M. Guernu déclare i qu'il a puisé ces 
détai ls dans les journaux. 

M» de Roux. — Non, on l'a dit d a n s le ré
quisitoire d«"'M. Lescouvé. 

Le Président — Retirez v o s parolee. M. 
Guernu, ou je donne la parole à M. l'avocat 
général pour des réquisitions. 

M Guernu retire s e s paroles, au milieu 
des protestations de M* Torrès. 

L ' A C C U S E E E S T I N D I G N E E 
M Guernu ayant répondu à M» Campinchi 

qu'il n'est pas partisan du s y s t è m e d e s 
fiches, M. Carrpinchi lui dit : Pourtant, voue 
faites partie d'un groupement polit ique 
N'ètes-vous pas de la franc-maçonnerie .(Ru
meurs dans toute la salle) . 

M* Torrès proteste. 
Germaine Berton s e lève d'un bond et veut 

parler. On ne l'entend paA 
M» Campinchi. — V o u s v o u s indigner, ma

demoisel le •? 
Germaine Berton. — Oui, c3r mon père 

était grand-maitre de loge. 
Elle veut continuer, ma i s s a voix s e perd 

dans le bruit. Enfin, un léger.répit s e pro
d u i t 

I l Guernu. — Je n e puis vous répondre, 
mais , n e l'êtes-vous pas vous -même ? 

M* Campinchi. — Non. 
M. Guernu. — Moi non plus. 

M . J U D E T V I E N T A L A B A R R E 
M. Judet vient déposer 4 »on toux. B ra

conte sas démêlés a v e c ï « Action Fran-
•çaise »,. après avoir , parlé de sa.-politique. 
Celle-ci, déclare M. Judet, est aux antipodes 
de celle que j'ai défendue toute ma vie. 

O n - e n t e n d ensuite Lafont, député de la 
Loire, qui fait une courte conférence sur les 
idées de la c lasse ouvrière sur 1" « Action 
Française ». t.«* té'moin rappelle la divitlga 
tion — q u i aurait été commise par P « Ac
tion Française™ — d'un chiffre d'une clef 
plutôt, secrète de 1 ambassade française en 
Espagne. 

Lafont considère Germaine Berton comme 
bonne et honnête. 

NOTRE CONCOURS 
*É555S5SSS55ËE95f 

DES CELEBRITES 
o o o o o o o o o c 

Le Communiqué 
Le concours des célébrités tire à 8* 

fin. n ne reste plus m r g ê n a n t qu'à ter
miner la liste des g ^gnants, déjà d'ail
leurs bien avancée.. Demain, dimanche, 
commence sa pub Ucation. 

Lectrices et lecteurs, attention ! On va 
bientôt connaîtra les heureux gagnants t 
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L'Almanach du 

"Réveil du Nord" 
Le mieux illustré, le plus amusant 
en vente chez tous nos . vendeur» 

et dépositaii i 

M F R . 

Les gros, les maigres, les amen* 
reux, les locataires, Ls hésitants, 
les jeunes filles i marier, les ar
tistes, les hommes d'affaires ; 
tont le monde en i • mot voudra 

consulter 

Le dé de l'oracle 
qui renseigne sur tontes les ques
tions, prévoit l'avenir, lève le voile 
de la destinée, c LE DE D E 
L'ORACLE » • est publié dans 

L'Almanach du 

"Réveil du Nord" 
uammBmmaenmmanmnmeananMmennmBnanmm» 

• est en vente partout — 

1 ^-50 
Réclamez-le à tous nos vendeurs. 
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'tV'ttf EN DEUX LIGNES 
Montpellier. — Fanre, ajusteur, mit en marche 

une locomotive, se plaça sur voie et lut broyé. 
New-York. — Dernières nouvelles séisme en 

Colombie 3.000 tués, 2.300 maisons détruites. 
— M. Henry Ford, ne sera pas candidat Pré

sidence. Il souUendra candidature M. Goolidge. 
Moscou. — L'autorité des Soviets serait meoa 

cée dans certaines rég. Troupes roug. envoyées. 
Naples. — GO individus prat quaient l'émiars. 

Bon clandest. Certains émigr. auraient dispara. 
Marseille. — Arrêté Istna, agent cycliste qui 

aurait ravolvérisé et blessé son amie. 
Rodez. — La gare de Brunkruet a été complè

tement détruite par un Incendie. 
Londres. — Conversât se poursuive it pour re-

conna.ssance des Soviets. Accord espéré. 
Madrid. — Mort du rebelle marocain Relsouli 

non confirmée dans milieux officiels. 
Fonta'nebleau. — M. Rejnsmaneet, sénateur, 

ex-vice-président Sénat, décédé hier. 
Paris. — Déraitlemenf du Nord-Sud. Trafic 

interrompu. Pas de victimes. 
Chàlons-sur-Saône — Famille cultivateur S 

La Chapelle compte H. enfants, S nia, 

Les bagarres 
de Lille 

DES PfiTrnONNArRES 
QUI « VONT FORT ! » 

i,,^^01^ d.? te K»**** dv vendredi. M. tel 
1V,?L mstructwn Bergier. a reçu plusieurs dé-o-
sitigns. concernant ta* mcWen's violents oui s e 
découlèrent le dimanche 16 décembre à Lille. 

L'une de ces dépositions fnile par un M. 
t-atyn. tend a innocenter Rass^z. mis on état 
a arrestation les « armes a la main ». c'e^t-a-dira 
en possession d'un coup de noino s mexicain 
ainsi que nous l'avons déjà dit. ' 

appelé à svxpliquer « oct égard. Rassez a. 
déclaré qu il avait trouvé, oar terre, le coin» 
de poing en question. ' 

Nous n'oserions affirmer qu il a été cru suc 
parole. 

P E U F L A T T E U R 
P O U R N O S M A G I S T R A T S 

Plusieurs de nos cenfrères, ont annoncé dans 
leurs colonnes, à propos do rvtv r.î'.iir*'. « qu'un 
certain nombre de patriotes . appartenant '.i 
tous les partis; avaient pris l'initiative d'uno 
Pétition qui serait adressée à M. Poincar* Présfc 
dent du Conseil, pour réclamer la libération des 
rnanresiants n aetuel'omen; détenus » 

Voici. d'ai;ie'Ji<s. le texte de cette pétition, 
public également par !cs co«îrêr<js tn q;..G'Joa ; 

• Les soussignés, indigne.-, dos procédés de ce*, 
tains éléments de la police lilloise lors de |3 
manifestation patriotique de dimanche derni*!? 
contre le condamna do la llaule-Cour Mrtlvy. 
adressent à M. le Président du GoaseSl uce 

d'obtenir 
• ». f L ' . aenxnl riea détenue ; 

'C' s imposent contre les 

Peraoï.-a n'oserait a.'iimv» e . * i# PàiauM <•» 
U!l£, pour qui.le (este d« ci ..«sfjti* 
e a fait un véritable ouîiïige. ail été '1 iLté de la 
publication d'un semblable document : 

fl est certain, en effet, crue si les pétitionnaires 
demandent : 1° l'élargissement des détenus c'est 
qu'ils estiment que ceux-ci sont détmus injus
tement : 2» la punition des coupables, c'est qu'Us 
pensant que |iç> juges do Lille sont de parti oris 
et s'arrangeront pour les innocenter.. 

Quant ô nous, nous faisons pleine et entière 
confiance à M. Fieffé, procureur de la' Répu-
blnue. ainsi qu'aux intègres magistrats qui 
l entourent. 

Ajoutons en terminant, quaucune nésolutiqq 
n'a encore é'é 'wi.se au Palais, concernant fa 
nouvelle demande de mise en liberté.provisoire, 
formulée par l<-s défenseurs des trois manifes» 
tanls encore sous les verrous. 
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Deux affreux accidents 
de travail à Valenciennes 

UN FACTEUR ÉCHARPË 
PAR UN TRAIN 

Jeudi, vers 17 heures iô. le train 1416 venant 
d>! Solasmes, entrait en gare de I rith-Sawt-t^-» 
ger, quanJ le fadeus- mixte, Emile Liênard. 
Si ans, voulut, en passant a travers les ouvriers 
s'engage- sur les voies. 

Mal lui en prit, car Liénard fut pris e n 
échai pe par la locomotive et traîné sur un par» 
cours d'une dizaine de mètres. 

Quand on le releva, le malheureux (acteur 
ne donnait plus signe de vie. Il portail une tort» 
blessure au côté gauche du front et avait !» 
jambe droite réduite en bouillie. 

M. le docteur Butté a procédé aux constata» 
tiens d'usage. 

Le corps de Liénard, qui était natif de Rceufx 
el laisse une veuve sans enfant, a été transporta 
à, son domicile, impasse lieranger. 

La gendarmerie de Vatenciennes enquête. 
UN MANŒUVRE EBOUILLANTE 

A LA CENTRALE ELECTRIQUE 
Uno explosion qui a coûté la vie a un m f 

ncruvre, s'est produite vendredi matin, a la Gen» 
traie Electrique, située au Marais de 1 LpaiX, 
Votd les faits : 

Vers 4 heures du matin. M. Emile Aveaux, 
39 ans, *ngénieur, chef de service à l'usine ele<v 
trique, se trouvant à son domicile au Maraia 
de l'Enaix entendit le bruit d un formidable le» 
de vapeur. 

M. Aveaux se rendit sur les tieux et cons
tata que ta salte de chaufferie était pleine i a 
"apeur : avec l'aide de plusieurs ouvriers il par
vint, avec beaucoup de peine, a fermer tes 
vannes du collectenr de vapeur, dès que eelte-d 
fut dissipée. M Aveaux découvrit au fond de la 
salle le corps affreusement broie du manonivra 
Louis Zeller. né à Aniche te à mars 1870. 1om£-
cilié au hameau Saint- Rocrt. 2. ruelle Menne» 
veux. 

Le corps fut transporté a I Infirmerie spé
cial* de l'usine LU M. le Jocteur Petit, mandô 
d'urgence, ne put mie constater le d>*cès df) a 
de multiples brûlures émanant de jets de va» 
pfurs puissants 

La no' iv siisie des faits *'«t rendue su» 
les lieux pour procéder auv constatations 
d usage. Il est apparu que le jet de vapeur qui 
atteignit Zeller. est dn à la r.ipture d'un K>W*. 

LA F I X A T ^ N DES PRIX 
DES TABACS'A LA CULTURE 

Pans. ti. — Au ministère dos Finances, laj 
Commission paritaire de fixation des prix de» 
tabacs a la culture, a arrêté ces prix connu» 
suit : 

La moyenne provisoire des prix de base n'a 
pas été modifiée. Elle demeure fixée à 438 fr. 

L'ne prime unique spéciale, à la 'inesse do 
70 francs, a été établie, applicable a la Ire e» 
la Se qualité. 

La prime de présentation qui s'ajoute a celî», 
cl reste fixée à lu francs par Km kilogs. 

La qualrème qualité est fondu» av»>c la troi« 
siéme et payée au prix de cette dernière. 

La cinmrtème qualité prend lieu et place d» 
la quatrième. 
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